
1988 N° 35

k) L'expression «région» désigne toute partie d'un État qui, en vertu de l'arti-
cle 28, est traitée comme une entité distincte aux fins de la présente
Convention.

1) L'expression «locaux» désigne les bâtiments, les parties de bâtiments ainsi
que le terrain affecté auxdits bâtiments ou aux parties desdits bâtiments.

ARTICLE 2

Champ d'application du contrôle des substances

1. Si une Partie ou l'Organisation mondiale de la santé est en possession de ren-
seignements se rapportant à une substance non encore soumise au contrôle interna-
tional qui, à son avis, peuvent rendre nécessaire son adjonction à l'un des Tableaux
de la présente Convention, elle adressera au Secrétaire général une notification
accompagnée de tous les renseignements pertinents à l'appui. Cette procédure sera
de même appliquée lorsqu'une Partie ou l'Organisation mondiale de la santé sera
en possession de renseignements qui justifient le transfert d'une substance d'un
Tableau à un autre, ou la suppression de son inscription à l'un des Tableaux.

2. Le Secrétaire général communiquera cette notification, ainsi que les renseigne-
ments qu'il jugera pertinents, aux Parties, à la Commission et, si la notification a
été faite par une Partie, à l'Organisation mondiale de la santé.

3. S'il résulte des renseignements accompagnant cette notification que ladite sub-
stance est susceptible d'être inscrite au Tableau I ou au Tableau II en vertu du
paragraphe 4, les Parties examineront, à la lumière de tous les renseignements dont
elles disposeront, la possibilité d'appliquer à titre provisoire à cette substance toutes
les mesures de contrôle applicables aux substances du Tableau I ou du Tableau II,
selon le cas.

4. Si l'Organisation mondiale de la santé constate:

a) que ladite substance peut provoquer

(i) 1) un état de dépendance, et

2) une stimulation ou une dépression du système nerveux central
donnant lieu à des hallucinations ou à des troubles de la fonction
motrice ou du jugement ou du comportement ou de la perception ou
de l'humeur, ou

(ii) des abus et des effets nocifs comparables à ceux d'une substance du
Tableau 1, II, III ou IV, et

b) qu'il existe des raisons suffisantes de croire que la substance donne ou risque
de donner lieu à des abus tels qu'elle constitue un problème de santé
publique et un problème social justifiant qu'elle soit placée sous contrôle in-
ternational,

elle communiquera à la Commission une évaluation de cette substance, où elle indi-
quera notamment la mesure dans laquelle la substance donne ou risque de donner
lieu à des abus, le degré de gravité du problème de santé publique et du problème
social et le degré d'utilité de la substance en thérapeutique, ainsi que des recomman-
dations sur les mesures éventuelles de contrôle auxquelles il serait opportun de
l'assujettir à la lumière de cette évaluation.


